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Ville de Genève� PR-1582 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée d’exa-
miner la proposition du Conseil administratif, du 26 juillet 2023 
en vue de réviser la délibération VI de la proposition PR-1085 
votée le 20 mai 2015 concernant le bâtiment de l’ancienne Comé-
die sis au boulevard des Philosophes 6.

	 29 janvier 2024

Rapport de M. Alpha Oumar Dramé.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des arts et de la culture 
(CARTS) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 5 septembre 2023. 
La commission l’a étudiée les 4 décembre 2023 et 5 février 2024 sous la prési-
dence de M. Pascal Altenbach. Les notes de séances ont été prises par M. Hugo 
Pichelin, que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre m), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal accepte de réviser sa délibération VI 
liée à la proposition PR-1085 votée le 20 mai 2015 demandant au Conseil admi-
nistratif de vendre ou de mettre en droit de superficie, sans rénovations, le bâti-
ment de l’ancienne Comédie sise au boulevard des Philosophes 6.

Art. 2. – Le Conseil municipal accepte que, selon le projet d’exploitation 
pérenne retenu dans le cadre du futur appel d’offres, le Conseil administratif défi-
nisse les modalités de mise à disposition en faveur de la future entité exploitante 
en tenant compte des investissements à charge de chacune des parties et, le cas 
échéant, qu’une partie du futur projet de rénovation de l’ancienne Comédie soit 
financièrement à la charge de la Ville.
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Séance du 4 décembre 2023

Audition de Mme Christina Kitsos, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS), ainsi que de M. Sami 
Kanaan, conseiller administratif en charge du département de la culture et de la 
transition numérique (DCTN), accompagné de Mme Martine Koelliker, directrice 
adjointe du DCTN, et de Mme Myriam Jakir Duran, cheffe du Service culturel (SEC)

En introduction M. Kanaan rappelle l’année de création, 1913, de ce bâtiment 
mythique de la Comédie de Genève, un lieu qui aura marqué la scène théâtrale de 
la Ville pendant plus d’un siècle jusqu’en 2021. Il sait que la CARTS a déjà étu-
dié trois projets potentiels pour une nouvelle exploitation du lieu et que d’autres 
sont aussi en gestation.

Il explique que la nouvelle Comédie voudra sûrement accueillir la CARTS 
prochainement et qu’elle fonctionne très bien, avec ses deux scènes (une clas-
sique et une polyvalente) et sa qualité de maison des arts de la scène accueillant 
divers autres types de projets et de publics.

Il rappelle qu’à l’époque des délibérations l’enjeu était que l’Ancienne Comé-
die à la rue des Philosophes 6 (d’où l’appellation interne «Philo 6») ne soit plus 
un théâtre, car la Ville en compte déjà suffisamment. Le Conseil municipal avait 
voté les crédits de construction de la Nouvelle Comédie avec une participation du 
Canton et en posant comme condition la vente de Philo 6 ou son attribution sous 
forme d’un droit de superficie.

Depuis lors se déroule la discussion autour du sort de Philo 6. Il rassure la 
commission sur le fait qu’à titre provisoire le bâtiment est utilisé actuellement 
comme lieu de travail (sans public) pour des répétitions ou des créations de pro-
jets dans le cadre de résidences entre deux jours et deux semaines (y compris 
les week-ends) sur attributions du Service culturel (SEC), octroyées dans l’ordre 
d’arrivée des demandes. Il y a un suivi précis du SEC sur les institutions et asso-
ciations qui bénéficient de cet espace.

Il explique que, pour le Conseil administratif, le lieu doit obligatoirement 
rester un endroit accessible au public. Néanmoins, en tenant compte du contexte 
d’aujourd’hui, des gouvernances et des règles en matière d’attribution des lieux, 
il fallait trouver la bonne formule pour lancer un appel à projets. Il explique que 
l’objectif est d’ouvrir au maximum cet appel à projets, car la condition posée à 
l’époque par le Conseil municipal est très restrictive et ferme potentiellement la 
porte à beaucoup de projets.

Mme Kitsos insiste sur le fait qu’il faut avoir plusieurs projets d’intérêt public 
étant donné la grandeur du lieu et des contraintes qu’il pose. Il ne faut pas res-
ter sur un champ trop restrictif, car sinon seuls pourront concourir une poignée  
d’acteurs ayant des intérêts économiques et les moyens d’exploiter ce lieu.
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Elle affirme que le Conseil administratif n’écarte pas obligatoirement ces pro-
jets-là, mais qu’il veut ouvrir des portes pour d’autres projets qui répondraient de 
meilleure manière aux intérêts collectifs des Genevoises et des Genevois.

Mme Koelliker commence sa présentation accompagnée d’une présentation 
PowerPoint. Elle rappelle le texte voté par le Conseil municipal en 2015 lors du 
vote du crédit de construction de la Nouvelle Comédie: «Le Conseil adminis-
tratif doit vendre ou mettre en droit de superficie, sans rénovations, la Comédie 
actuelle.» C’est toujours la disposition en vigueur aujourd’hui. Lors des audi-
tions, des engagements ont été pris tant par le Conseil administratif de l’époque 
que par l’Association pour la Nouvelle Comédie de faire en sorte que ce bâtiment 
ne reste pas un théâtre. Il ne fallait pas doter Genève d’un théâtre de plus, mais 
bien doter la Comédie d’un lieu adéquat pour remplir sa mission.

Depuis 2015, un certain nombre de projets a été présenté spontanément. L’au-
dition du magistrat du 18 octobre 2021 dans le cadre de l’examen de la résolution 
R-208 par la CARTS en faisait état. Il y a eu:

–	 le projet conjoint de l’UNIGE et des HES-SO Genève de Maison des étu-
diants (2015-2016), devenu un temps le projet Tragédie avec le départ de la 
HES, puis à nouveau un temps le projet initial conjoint avant que finalement 
l’UNIGE ne se retire, laissant le projet de la seule HES (2021);

–	 un projet de Maison du cinéma abandonné par son auteur, car il voulait trans-
former le bâtiment historique en neuf salles de cinéma (2017-2018);

–	 une proposition visant à dédier le lieu au Théâtre des Marionnettes – ce qui 
aurait libéré par ailleurs les locaux à proximité de l’école Hugo-de-Senger 
– abandonnée, car il aurait fallu augmenter considérablement la subvention 
annuelle du théâtre (2019);

–	 un projet privé d’un propriétaire d’une école de danse visant à en faire un lieu 
dédié principalement à la danse (2020);

–	 un projet de «Comédie des âges» de l’Association de défense et de détente de 
tou-te-s les retraité-e-s et futur-e-s retraité-e-s (Avivo) (2021, reconfirmé en 
janvier 2023);

–	 enfin, un projet privé d’un Comedy club de Parisiens de la famille de  
M. Jamel Debbouze.

D’après ce contexte, le Conseil administratif a décidé en mars 2022 de 
faire un appel à projets public au sens de la loi sur le marché intérieur (LMI)  
(article 2). C’est à peu près au même moment que la CARTS a étudié la résolu-
tion R-208, «La Comédie après la Comédie: un lieu festif, culturel et accessible 
à toutes et tous à Plainpalais».

Selon le rapport qui a été rendu au plénum mais qui n’a pas encore été traité 
en séance plénière, la CARTS propose une résolution amendée qui dirait ceci: 
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«Le Conseil municipal exprime son souhait que le lieu soit mis à la disposi-
tion d’entités sans but lucratif, favorisant son utilisation à des fins culturelles et 
sociales ouvertes à toutes et tous.»

Elle refait l’historique du bâtiment et ses contraintes.

Il a été construit en 1913 et est une propriété de la Ville depuis 1947. La sortie 
de secours de la partie arrière du bâtiment doit être louée auprès d’un privé. Si le 
bâtiment reste ouvert au public, ce bail resterait une condition sine qua non pour 
obtenir le permis d’exploiter. C’est un bâtiment protégé au sens des monuments 
historiques. Sa scène a une capacité portante assez faible de 200 kg/m2. Il doit 
également être mis aux normes, en particulier sur le plan de la sécurité.

Le Conseil municipal avait voté un crédit en 2011-2012, mais depuis les 
normes AEAI de sécurité incendie ont évolué avec de nouvelles contraintes. Il y a 
également la mise aux normes par rapport à la loi sur l’énergie, car le système de 
ventilation a 40 ans et est susceptible de lâcher à tout moment. Il y avait des ins-
tallations scéniques obsolètes et dangereuses qui ont été démontées par la DPBA. 
Enfin, l’accessibilité universelle est peu adéquate en l’état.

Les trois départements concernés (DCTN, DCSS et DACM) ont travaillé de 
concert. Ils ont établi un premier scénario de strict respect du cadre financier fixé 
par le Conseil municipal en 2015. Mais ils se sont rendu compte que pour que des 
exploitants puissent obtenir des prêts bancaires, seul le droit distinct et permanent 
(DDP) le permet. Or, le DDP est un engagement sur trente ans minimum, ce qui 
serait donc difficile en l’état et diminuerait le nombre de candidats potentiels. Ce 
cadre ne laisserait la possibilité qu’à des entités solides financièrement et discri-
minerait les associations sans grands mécènes.

Le deuxième scénario proposé était que la Ville de Genève réalise la mise 
aux normes du bâtiment avant l’appel d’offre. Mais d’une part ça ne respecterait 
pas le cadre fixé par le Conseil municipal et d’autre part ça signifierait se lancer 
dans un long projet de rénovations (PFI, crédit d’étude, appel d’offre pour des 
mandataires, élaboration du projet, crédit de construction, ouverture du chantier 
de construction avec autorisations de construire). Ils se retrouveraient dans une 
position où ils risqueraient d’effectuer des travaux mais sans prendre en compte 
les éventuels travaux que le futur projet d’exploitation pourrait amener à induire.

Ils sont donc arrivés à un troisième scénario qui propose de travailler en col-
laboration avec le futur exploitant. Ils lanceraient l’appel d’offre pour avoir un 
projet validé et ensuite ils feraient l’état de ce qui a besoin d’être fait (ou pas) en 
termes de transformations éventuelles.

Alors ils définiraient avec le futur exploitant quelle part serait imputée à  
l’exploitant sur le plan des investissements et quelle part pourrait être prise en 
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charge par la Ville. C’est un scénario qui à leur sens pouvait intéresser le Conseil 
administratif. Le 24 mai 2023, le Conseil administratif a pris sa décision, avec 
une présentation plus détaillée le 26 juillet et qui a aussi été agréée.

M. Kanaan explique que l’avantage d’avoir tardé est que ça a suscité beau-
coup d’intentions variées, que ce soient des projets avec une dimension écono-
mique ou non. Mais ce qu’il faut comprendre, c’est que, quoi qu’on veuille faire, 
il sera impossible de changer la salle fondamentalement, car sans être classée elle 
est dans le périmètre protégé. Ça limite les ambitions, notamment les personnes 
qui envisagent de privatiser un bâtiment public pour en faire, par exemple, une 
filiale bancaire ou un magasin.

Au-delà de la question politique, ce n’est donc juste pas réaliste en termes 
d’autorisations. La configuration du bâtiment restera ce qu’elle est, avec une salle 
principale avec la possibilité de faire des représentations, des spectacles (mais 
sans machineries lourdes), des conférences, des colloques, et avec beaucoup  
d’espaces annexes de bureaux, d’ateliers, le foyer, et ainsi de suite.

La position du Conseil administratif est donc d’ouvrir le jeu: ils n’excluent 
pas des projets autofinancés, mais ils permettent aussi à des projets pas complè-
tement autofinancés d’avoir une chance. Leur souhait est que les projets soient le 
plus autonomes possible du point de vue de l’organisation et du financement. La 
première phrase de la proposition est la plus importante: ils souhaitent des «acti-
vités de type socioculturel et intergénérationnelles».

La piste intergénérationnelle est importante, d’une part avec le vieillissement 
de la société et d’autre part avec des jeunes qui souffrent d’une certaine anxiété 
quant à l’avenir. Ils favoriseront tout projet qui peut faire de l’intergénérationnel 
de manière dynamique et créative. Il explique, à propos du cofinancement, qu’ils 
n’excluent pas de soutenir le projet sélectionné pour les mises à niveau tech-
niques du bâtiment.

Aujourd’hui Philo 6 fonctionne, mais tôt ou tard la ventilation ne fonction-
nera plus et il faudra faire un grand chantier général, car le Canton exigera les 
mises à niveau, notamment énergétiques. Ils décident de ne pas commencer par 
ça pour pouvoir d’abord trouver un porteur de projet avec qui calibrer les travaux.

Le porteur de projet devra plutôt financer la partie des travaux qui dépend 
directement de son activité. Il ne faut pas oublier que les projets vont devoir 
investir et qu’il faut dès lors leur donner une pérennité d’affectation. Ils ont donc 
besoin de projets solides, qui puissent exploiter le bâtiment dans la durée.

Mme Kitsos mentionne également le café de l’Ancienne Comédie. Etant donné 
que c’est un endroit très central, ce serait bénéfique d’avoir un lieu accessible en 
termes de prix. Donc en termes d’exploitation il faudrait des personnes qui savent 
gérer ce genre de choses.
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M. Kanaan explique que le Conseil administratif voudrait qu’a priori le por-
teur de projet finance le fonctionnement, mais ils n’excluent pas de pouvoir le 
subventionner ponctuellement. La forme juridique exacte (DDP, servitude ou 
autre) dépendra de l’aspect pérenne. C’est un projet qui doit s’inscrire dans la 
durée. Il rappelle que le DDP équivaut à donner la propriété du bâtiment à l’ex-
ploitant.

La servitude demande un usage intensif, mais ils restent en lien plus étroit 
avec l’usager sur l’entretien et d’autres choses. Ils laissent pour l’instant ouverte 
la question de la forme juridique et veulent se concentrer sur la qualité et la per-
tinence d’un projet dans le cadre de l’appel d’offre.

Ils lanceront l’appel d’offre la semaine prochaine en précisant bien que ce 
serait sous réserve de l’acceptation de la proposition PR-1582. C’est important, 
car les porteurs de projet s’impatientent un peu, même si ce n’est pas à eux de 
décider du rythme. Il y aura un délai conséquent de trois mois pour déposer les 
projets. D’ici l’été 2024, ils auront eu le temps de trancher sur un projet. Pendant 
le temps de l’installation de l’exploitant, le Conseil administratif pourra valider 
l’exploitation. Formellement, la proposition PR-1582 révise par conséquent la 
délibération VI du 20 mai 2015.

Questions des commissaires

Un commissaire se dit satisfait de l’attention mise sur le fonctionnement du 
futur projet. Il explique que son parti a été approché par la HES et l’Avivo. Ils 
auraient aimé un consensus entre les trois départements pour pouvoir mixer des 
projets, car il y a de la demande tant chez les seniors que chez les étudiants.

Mme Kitsos explique que, sur ces projets, ce n’étaient pas les départements qui 
ne voulaient pas essayer de combiner mais bien les acteurs eux-mêmes. Ils ont 
essayé de prendre cette piste de la collaboration inter-projets et se sont même réu-
nis, car il y avait des possibilités intéressantes en termes de médiation culturelle. 
Mais ils ne peuvent pas forcer les acteurs.

Le commissaire demande pourquoi il y a eu un changement de position sur 
l’engagement de l’ancien Conseil administratif et le nouveau et en quoi c’est 
bénéfique pour ce projet.

M. Kanaan répond que ce n’est pas le cas. Ils ont mis en œuvre le crédit de 
la Nouvelle Comédie avec la délibération du Conseil municipal en 2015 (sachant 
que le rajout du Conseil municipal ne correspondait pas à la position du Conseil 
administratif à l’époque). Il y avait une forte sensibilité de la majorité du Conseil 
municipal de cette époque à ce sujet. Ils ont ouvert la Nouvelle Comédie en prio-
rité puis sont revenus sur Philo 6 et ce qu’ils voulaient en faire. Au-delà des 
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questions politiques, il voit mal comment ce bâtiment deviendrait un lieu pure-
ment commercial étant donné l’histoire du lieu, l’intérêt de la population et les 
contraintes patrimoniales.

Mme Kitsos dit qu’il faut se projeter sur vingt à trente ans. Ce type de lieu 
emblématique doit rester accessible aux Genevoises et aux Genevois. Il n’est de 
toute façon pas possible techniquement de faire de grandes transformations, mais 
elle estime que d’un point de vie politique il faut tenir une ligne ferme pour garan-
tir que ça reste un lieu pour la population. En effet, le positionnement du lieu 
(centralité, histoire, popularité) est unique.

Mme Koelliker ajoute que l’ancien Conseil administratif avait validé le projet 
commun HES-SO et UNIGE mais que ce projet a complètement changé à la suite 
du retrait de l’UNIGE. Il est à présent uniquement proposé par les HES-SO.

M. Kanaan ajoute qu’ensuite ils ont vu émerger d’autres intentions, ce qui 
explique la décision du Conseil administratif de ne pas attribuer directement (ce 
qui aurait pu se faire légalement étant donné que la HES-SO est une entité de 
droit public). Ils veulent prendre le défi d’ouvrir la future exploitation au plus 
grand nombre. De plus, les personnes doivent se rendre compte du degré de res-
ponsabilités qu’impliquera l’exploitation.

Un commissaire veut revenir sur la genèse de l’amendement déposé par le 
Conseil municipal et dont il avait été l’auteur. Il explique qu’une majorité ténue 
(environ 37 membres) du Conseil municipal avaient réussi à imposer cet amende-
ment pour demander un respect des finances publiques. Il y avait alors un inves-
tissement de plus de 47 millions pour la Nouvelle Comédie mais en même temps 
venaient les rénovations pour le Musée d’art et d’histoire (MAH) avec énormé-
ment d’argent à investir.

La droite, qui à l’époque prenait ses responsabilités, disait qu’on ne pouvait 
pas multiplier les salles, les investissements et surtout les coûts de fonctionne-
ment qui sont inhérents à tout objet que la Ville garde, entretient et met à dispo-
sition du public. Il affirme qu’il ne veut pas être conservateur juste pour l’être en 
ne démordant pas de la décision du Conseil municipal en 2015 tout en critiquant 
toute nouvelle majorité. Mais il faut garder en ligne de mire les coûts d’investis-
sements.

Il aurait directement fallu demander combien coûtera la transformation. A 
l’époque, il avait été calculé 20 millions pour rénover Philo 6. Aujourd’hui, ce 
sera sans doute le double. Ensuite, il y a les coûts de fonctionnement. Tout ça 
c’est de l’argent qui sera soit pris quelque part (peut-être en augmentant le cen-
time additionnel à terme), soit enlevé de la poche des citoyens ou d’un autre 
investissement par un arbitrage.
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Il demande quel est le coût de rénovation estimé, en sachant que ce bâtiment 
n’est pas au patrimoine. Si ce sont des associations qui héritent de l’endroit, en 
sachant qu’elles n’ont pas les finances nécessaires, il demande ce que la Ville va 
financer pour le fonctionnement. Avant de voter le changement de l’amendement 
de 2015, il demande des éléments plus concrets (coûts des rénovations, investis-
sement et fonctionnement).

Le Conseil municipal ne connaît même pas le cahier des charges de l’appel 
d’offre. Il demande que les choses soient faites dans l’ordre. Concernant le droit 
de superficie, trente ans est le minimum, mais il peut être donné plus longtemps 
ou être donné à un certain coût. Il est possible de choisir à qui sera donné le DDP. 
Il prend l’exemple de l’Hôtel Métropole, dont la superficie appartient à la Ville 
et qui a été loué pour 0 franc. Il y a des incohérences et il est possible de faire 
beaucoup mieux.

Mme Kitsos explique qu’ils ont décidé de faire l’appel d’offre en premier avant 
d’estimer les coûts. Même les personnes qui avaient des intérêts économiques se 
sont retirées de la course, car ça demeure des investissements importants. Ensuite, 
ils ne veulent pas remettre le bâtiment à n’importe qui pendant trente ans, car 
ils ne veulent pas perdre sa valeur patrimoniale et sa capacité à créer des liens 
sociaux ou à déployer des politiques portées par la Ville.

Cependant, le projet reste raisonnable, car l’idée est que les personnes qui 
héritent du projet puissent fonctionner d’elles-mêmes. Il n’est pas prévu de mettre 
des budgets supplémentaires. Il est prévu de donner des subventions ponctuelles 
s’il devait y avoir des projets spécifiques ou au début de l’exploitation pour 
démarrer. Il peut aussi y avoir des fonds existants qui sont dédiés à l’intergéné-
rationnel et qui sont peu utilisés pour l’heure. Toutefois, pour cette proposition 
ils ne parlent pas du fonctionnement, mais uniquement de la mise en conformité, 
ce qu’ils sont de toute façon obligés de faire pour des questions de sécurité et 
d’usage.

Elle ne pense pas qu’ils aient des estimations de coûts à l’heure actuelle et, 
de toute manière, ça dépendra aussi de quel projet remportera l’appel d’offre et 
de ses besoins. Il n’est pas possible de raisonner uniquement en termes de coûts.

M. Kanaan comprend la position du commissaire. Il se rappelle effectivement 
que c’était une question de coûts et qu’ils avaient voté le crédit pour la Nouvelle 
Comédie à la même session que pour le MAH. Si le MAH a eu des problèmes en 
2016, la Comédie fonctionne aujourd’hui très bien. Aujourd’hui, en regardant les 
jauges, le Conseil municipal trouve plutôt que le Conseil administratif n’investit 
pas assez actuellement. Cela dit, il rappelle que même si le bâtiment Philo 6 n’est 
pas classé, comme il est dans le périmètre de site protégé, tous les spécialistes 
affirment qu’il sera impossible de le modifier en profondeur. Le seul projet qu’ils 
ont reçu qui disait pouvoir assumer de A à Z les charges y compris les rénovations 
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est celui de la HES-SO. C’est un projet stratégiquement intéressant, car ce ne sont 
pas les HES genevoises mais celles de Suisse occidentale, avec les filières de Lau-
sanne et de Bienne. Ils auraient adoré que la cohabitation avec l’Avivo puisse se 
faire étant donné les points communs.

Le bâtiment est en bon état, mais les rénovations techniques vont devoir être 
faites. Ils ne peuvent pas s’avancer sur les chiffres des rénovations aujourd’hui. 
C’est une question de la poule et de l’œuf: si le Conseil municipal n’accepte pas 
la délibération, ça restreint massivement les options. Il n’y aurait aucun projet 
ayant les moyens de concourir, à part peut-être la compagnie de danse privée (ce 
qui reste à prouver) et la HES-SO. Il comprend le souci du commissaire d’avoir 
plus de réponses, mais il n’y en aura pas s’ils n’ouvrent pas le jeu de l’appel à 
projets. Si le Conseil municipal maintient la position d’origine, à ce moment-là 
ils en tireront les conséquences. Il finit en insistant sur le fait qu’il y a de plus en 
plus de demandes du public pour des activités familiales ou intergénérationnelles 
qui font sens.

Mme Kitsos souligne le fait qu’organiser des projets socioculturels ouverts au 
public permet de questionner la nature du sens même d’un loisir, de se demander 
si cela doit toujours être lié à de la consommation ou à une transaction financière, 
ou si cela peut aussi être autre chose. Par rapport à ce type de lieux, elle affirme 
que les gens ont aussi besoin d’autres choses, de créer du lien par le partage, de 
former des cultures de quartier. C’est le rôle des collectivités de pouvoir offrir ces 
espaces-temps qui permettent tout ça. C’est un réel besoin, encore accru dans le 
contexte actuel.

Le commissaire demande si cette présentation est une ébauche du cahier des 
charges de l’appel d’offre qui va être envoyé sous peu. Il demande si tout repose 
sur l’aspect «intergénérationnel et socioculturel» des projets.

Mme Kitsos répond qu’ils prendront aussi en compte la capacité financière 
de l’entité. Il faudra qu’il y ait des budgets précis pour l’exploitation du lieu 
ainsi que des engagements de fonds privés qui pourront soutenir le projet. Une 
construction financière solide fera donc aussi partie des critères.

Le commissaire demande s’il est possible d’avoir le cahier des charges de 
l’appel d’offre.

Mme Koelliker répond que non. Elle explique que la Centrale munici-
pale d’achat et d’impression (CMAI) ne donne pas les cahiers des charges des 
appels d’offres, parce que juridiquement ils ne doivent pas donner la possibi-
lité à des candidatures d’avoir accès au cahier des charges avant le lancement 
légal du processus. Il faudra donc attendre le 14 décembre, date où ils lanceront  
l’appel d’offre. Alors, tous ceux qui auront un intérêt pourront obtenir le cahier 
des charges.



– 10 –

M. Kanaan confirme qu’ils pourront envoyer le cahier des charges à la CARTS 
dès le 14 décembre.

Un commissaire demande comment il sera possible d’articuler, de cadrer 
l’appel à projets s’ils n’ont aucune idée des coûts et du partage des coûts.

Mme Koelliker répond que c’est conçu en deux phases. La première phase 
est l’appel à projets, avec un comité de sélection qui choisira le projet qui sera 
présenté au Conseil administratif. Ensuite commencera la deuxième phase qui 
consistera à examiner avec l’exploitant choisi s’il y a des transformations à pré-
voir dans le bâtiment ainsi que leur nature. La DPBA sera présente pendant ces 
discussions pour pouvoir évaluer. C’est aussi à ce moment-là que seront discutées 
les parts de cofinancement. Dans le cas où il y aurait beaucoup de transforma-
tions, la répartition sera plus importante du côté de l’exploitant que de la Ville, 
car en tant que propriétaire elle est surtout responsable des mises aux normes 
techniques. Le précédent crédit de mises aux normes de sécurité incendie était à 
1,8 million et ils avaient déjà pu réaliser beaucoup de choses. Effectivement les 
normes ont évolué, mais elles n’ont pas induit des augmentations de l’ordre du 
million, plutôt de l’ordre de quelques centaines de milliers de francs. En revanche, 
la ventilation lâche et les frais pour ça seront plus importants.

C’est à ce moment-là qu’ils devront discuter et arriver à une proposition tech-
nique qu’ils amèneront ensuite au Conseil administratif. Dans le cas où ils choi-
siraient un exploitant capable de prendre en charge la totalité des aménagements 
y compris la mise aux normes, il serait possible de revenir vers le Conseil admi-
nistratif et de proposer un DDP ou une servitude. Au contraire, si l’exploitant a 
peu de capacité d’exploitation financière mais est aussi peu gourmand en termes 
de transformations, ils pourraient aller plutôt sur une proposition de convention 
de prêt à usage ou d’un bail.

Le cadre juridique peut s’adapter mais ils ont besoin de fixer un projet 
d’abord. C’est très clairement expliqué dans le cahier des charges qu’il y aura 
une deuxième phase au cours de laquelle tous ces aspects seront abordés. C’est un 
mode de faire qui leur a été fortement recommandé par les opérations foncières 
qui procèdent souvent comme ça quand elles attribuent un DDP.

Le commissaire demande quand il faudrait que la commission vote cette pro-
position. Il imagine que ça devrait être avant la fin du processus. Il demande aussi 
si elle a une estimation du jour où la population pourra profiter à nouveau du bâti-
ment finalisé.

Mme Koelliker répond que le processus est prévu d’aboutir en mai et d’aller 
devant le Conseil administratif en juin 2024. La deuxième phase commencerait 
à partir de fin juin. Pour le jour où le bâtiment sera à nouveau ouvert au public, 
c’est impossible de savoir.
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M. Kanaan ajoute que ça dépend effectivement du projet et des travaux néces-
saires. Il rappelle que le bâtiment est totalement exploitable à l’heure actuelle. A 
partir du moment où l’équipe de l’exploitant sera installée, elle n’aura pas for-
cément besoin de faire de grands travaux pour commencer des activités ouvertes 
au public. Ça peut aller assez vite, quitte à faire une pause pour les chantiers plus 
tard.

Une commissaire revient sur le vote du Conseil municipal en 2015 et la 
somme conséquente du financement de la Nouvelle Comédie. C’était une condi-
tion fixée en corollaire de ce financement que d’imposer que Philo 6 ne serait plus 
à la charge de la Ville. Elle considère que changer d’avis seulement huit ans après 
en se disant prêts à cofinancer n’est pas impossible, mais que ça met en question 
une forme de crédibilité que peuvent avoir les autorités de la Ville. Elle demande 
si les autorités ne se désavouent pas en proposant de revenir sur cet engagement.

Ensuite, elle ne comprend pas pourquoi le Conseil municipal exprime son 
souhait que «ce lieu soit mis à la disposition d’entités sans but lucratif». Elle ne 
comprend pas pourquoi il faudrait écarter d’emblée qu’un projet culturel puisse 
avoir des ambitions lucratives.

De plus, les auditionnés déclarent qu’ils veulent les projets les plus auto-
nomes possible, mais ils envisagent tout de suite de venir en aide financière-
ment. Ça lui semble contradictoire. Enfin, elle est étonnée, car elle constate que 
le Conseil administratif a déjà des ambitions de faire que ce bâtiment soit utilisé 
pour le social. Elle pense qu’il faudrait penser au développement durable: c’est 
une salle de spectacle avec une acoustique exceptionnelle et il faudrait penser à 
la possibilité de la garder utilisable comme une salle de concerts, puisqu’il en 
manque à Genève. Elle estime que, pour un projet, les porteurs devraient faire 
des démarches auprès de mécènes plutôt que de toujours compter sur le fait que 
la Ville leur ouvre la porte aux financements publics. Il faut d’abord détecter un 
projet intéressant déjà soutenu par des mécènes pour pouvoir leur proposer d’ar-
rondir avec un cofinancement, plutôt que de tout de suite promettre de soutenir 
des projets qui ne sont pas viables.

M. Kanaan recommence l’explication. Ils ouvrent complètement la possibi-
lité à des projets autonomes de participer à l’appel à projets. Ils ont juste dit que, 
pour n’importe quel investisseur et y compris privé, la Ville entrerait en matière 
sur le financement des rénovations des équipements techniques. Ils n’ont pas le 
choix là-dessus, c’est leur responsabilité de propriétaire. Mais la Ville ne se char-
gerait pas de la partie liée à l’adaptation éventuelle à l’occupation. Ensuite, pour 
ce qui est du fonctionnement, le texte de la proposition est clair: «charges de 
fonctionnement pour l’exploitation du bâtiment à charge du bénéficiaire du bâti-
ment, possibilité de subventions municipales pour soutenir ponctuellement des 
projets».
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Il revient sur la décision du Conseil municipal en 2015. Il dit qu’elle était 
liée à un contexte particulier et que depuis le Conseil municipal a voté d’autres 
crédits de cette ampleur sans subvention cantonale (il cite le Lot B-C à 110 mil-
lions vers la gare des Eaux-Vives). La Nouvelle Comédie était à 98 millions,  
45 millions cantonaux et 53 millions municipaux, et le budget a été entièrement 
respecté. Pour ce qui est des mécènes, ils savent et s’attendent à ce que certains 
mécènes à Genève cofinancent l’investissement, mais quoi qu’il en soit ils ne 
le feront pas seuls. Il est convaincu qu’ils auront des propositions de bons pro-
jets d’intérêt public, et pas seulement social mais aussi socioculturel. Il précise 
qu’aujourd’hui tous les appels d’offres de la Ville incluent des éléments de déve-
loppement durable, c’est-à-dire que le fonctionnement de l’entité doit être exem-
plaire à ce sujet. De plus, l’écologie est un sujet omniprésent chez tous les acteurs 
culturels.

Un commissaire déclare que les chances qu’une entité à but non lucratif 
puisse fournir un projet durable par rapport à ce bâtiment sans être soutenue sont 
minimes. Ça laisserait effectivement beaucoup plus de chances aux entités pri-
vées. Ce mode de faire lui paraît effectivement plus équitable.

Mme Kitsos ajoute que certaines entités ou collectifs d’associations possèdent 
déjà des subventions ou soutiens de l’Etat. Il faudra voir les projets.

M. Kanaan ajoute qu’en déménageant (en partie) dans ce nouveau lieu, ces 
associations pourraient libérer des charges qu’elles ont ailleurs. De plus, il y a la 
possibilité de mutualiser les lieux.

Le commissaire demande pourquoi les auditionnés n’ont pas fait une invita-
tion restreinte avec des critères plutôt qu’un appel à projets.

M. Kanaan répond qu’ils voulaient ouvrir au maximum plutôt que de fermer 
le projet. Avec la proposition, ils restent à la fois dans les options du Conseil 
municipal de l’époque, qui sont toujours possibles, tout en ajoutant des options.

Mme Kitsos rappelle que beaucoup de personnes se sont retirées au fur et 
mesure du temps. Ils voulaient dès lors se donner la possibilité de voir émerger 
certains projets qui peuvent être très intéressants.

Une commissaire demande s’il y a plus de détails sur les projets abandonnés, 
sur les raisons pour lesquelles les personnes ont retiré leur intérêt (rénovations à 
l’époque sous-entendues à leur charge, frais de fonctionnement d’un tel bâtiment, 
structure et exploitation du bâtiment, etc.). Ça permettrait de savoir s’il faudrait 
encore ouvrir un peu plus pour un projet potentiel.

Mme Koelliker explique que la Maison du cinéma n’était pas possible, car elle 
demandait une transformation en profondeur du lieu. Le Théâtre des Marion-
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nettes demandait d’augmenter fortement leur subvention (quelques centaines de 
milliers de francs de plus).

La commissaire répond que pour le Théâtre des Marionnettes la Ville récupé-
rerait de l’autre côté des locaux pour le parascolaire. Elle demande si ce ne serait 
pas intéressant que cet acteur revienne dans le périmètre de Philo 6 pour libérer 
ces locaux, si finalement ce serait presque une opération neutre ou en tout cas une 
solution pour l’école occupée par le théâtre.

M. Kanaan répond que ce ne serait en tout cas pas neutre. L’école Hugo-
de-Senger n’a pas besoin de ces locaux d’une manière urgente. De plus, la salle 
actuelle du Théâtre des Marionnettes jouit de la proximité avec le public enfant. 
Le conseil de fondation s’est donc demandé si Philo 6 ne serait pas simplement 
trop grand pour eux, avec un public trop éloigné. En somme, au-delà de la sub-
vention, il y avait une hésitation sur l’adéquation du lieu par rapport à leurs acti-
vités. Pour la Maison du cinéma, le porteur du projet voulait faire des dalles en 
béton pour segmenter la salle principale, ce qui n’est pas possible. Pour l’UNIGE, 
il y a eu des divergences d’opinions avec la HES-SO. De toute façon, les universi-
tés et les hautes écoles n’ont plus d’appuis du Canton pour leurs bâtiments à part 
pour des grands investissements exceptionnels.

La commissaire craint de se retrouver dans la situation de ces dernières années 
avec la Groove qui à la suite de l’appel d’offres s’est rendu compte sur place que 
l’exploitation n’est pas possible telle que décrite dans l’appel d’offres pour leurs 
activités et que la Ville doive augmenter les subventions pour faire en sorte qu’ils 
puissent tenir. Elle demande s’il serait possible de prévenir cela en restreignant 
moins les conditions de l’appel d’offres, pourquoi pas en laissant la possibilité de 
financer sur le fonctionnement.

Mme Kitsos répond que c’est une décision du Conseil administratif.

M. Kanaan répond que c’est un équilibre à trouver. Ils ont, dans le budget 
2024, beaucoup d’autres enjeux à couvrir et ont donc décidé de procéder ainsi. 
La différence avec le Groove est que les gens vont pouvoir visiter le lieu pendant 
l’appel d’offres. Etant donné la taille du bâtiment, ça ne pourra de toute façon pas 
être un petit collectif. Il ne veut pas être négatif par rapport au Groove qui fait 
un excellent travail qu’ils étaient satisfaits de pouvoir subventionner davantage, 
mais pour Philo 6 il faudra des personnes qui puissent attester d’avoir un fonc-
tionnement solide, et le jury sera très attentif sur cet aspect lors de l’évaluation 
des documents. Bien sûr, si ce procédé ne donne rien de satisfaisant, ils aviseront.

Mme Kitsos ajoute que si une subvention permettait d’augmenter une presta-
tion, cela pourrait être analysé.

La commissaire insiste sur le fait qu’il faut faire attention avec les appels 
d’offres, car une fois un projet choisi, ils peuvent limiter ensuite les possibilités 
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de le développer si le droit à de nouvelles subventions a été restreint dès le départ. 
Elle demande s’il ne faudrait pas trouver une autre formule que celle-ci pour être 
certain de ne pas se limiter.

M. Kanaan répond qu’ils ont cherché un équilibre. Heureusement, le budget 
2024 se présente de manière rassurante et positive. Mais le Conseil administra-
tif doit quoi qu’il en soit faire de nombreux arbitrages dans le domaine social et 
le domaine culturel (il cite l’Orchestre de chambre de Genève (OCG) comme 
exemple médiatisé). Il dit que s’ils trouvent un projet capable de se gérer seul ce 
sera positif, mais que si ce n’est pas le cas ils aviseront. L’avantage réside dans 
le fait que le bâtiment n’est actuellement pas vide, même si ça ne se voit pas de  
l’extérieur. Même dans cette phase de transition et d’attente, le bâtiment est 
vivant et génère beaucoup de contacts, car il y a des projets qui y coexistent et des 
ateliers plus ou moins permanents.

Mme Jakir Duran explique en effet que les activités qui s’y déroulent en ce 
moment sont essentiellement des résidences et des répétitions. Depuis 2021, il y a 
une nette augmentation des demandes. Les acteurs culturels savent qu’ils peuvent 
bénéficier de ce lieu de manière gracieuse. En 2021 il y a eu 79 occupations, 115 
en 2022 et 170 en 2023. Ils ont beaucoup de demandes auxquelles ils ne peuvent 
pas répondre. Leur objectif est d’essayer de planifier les demandes au mieux afin 
de trouver des créneaux pour chaque institution et association.

Ce sont des domaines artistiques très diversifiés (musique, théâtre, danse, 
etc.). Dans l’intervalle de ce processus de sélection d’un projet, ils répondent 
donc à ce besoin par rapport au manque de lieux de répétitions et de création. Le 
SEC doit néanmoins faire attention aux spécificités du lieu pour ne pas mettre 
des projets culturels côte à côte qui ne peuvent cohabiter en termes de bruit ou 
même d’espace.

Une commissaire demande si les auditionnés vont prioriser un projet unique 
ou si ce serait envisageable de mettre ensemble plusieurs entités dans le même 
lieu, en sachant qu’il peut y avoir des difficultés de communication.

Mme Kitsos répond que ça dépendra des projets proposés. En effet, si c’est un 
collectif qui propose un projet, ils se seront déjà concertés pour mutualiser le lieu 
et travailler ensemble. Le but est que ce soit pérenne, mais ce n’est pas à la Ville 
de mettre en place des cohabitations. Pour eux, les cohabitations sont réalisables 
si le projet est solide et organisé juridiquement.

M. Kanaan ajoute qu’ils s’attendent à des projets de collectifs. Mais la pos-
sibilité de faire coexister deux collectifs paraît plus complexe, car ils devraient 
partager la gestion du bâtiment au sens concret. La Ville ne l’interdirait pas, mais 
ça paraît difficile.
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Un commissaire constate qu’il y a deux textes contradictoires sur ce projet. 
Le vote du plénum en 2015 qui impose au Conseil administratif la vente ou la 
mise en droit de superficie du bâtiment sans rénovations de la Ville; le projet de 
résolution accepté par la CARTS mais qui est toujours à l’ordre du jour du plé-
num et qui souhaite la mise à disposition du bâtiment à des institutions sans but 
lucratif pour des activités sociales et culturelles ouvertes à toutes et à tous.

Il demande ce qui reste comme possibilité d’ouverture dans le cadre d’un 
appel d’offres s’ils s’en tiennent au texte voté en 2015. C’est-à-dire, si la proposi-
tion qui modifie ce texte de 2015 est refusée, il demande ce qui se restera comme 
possibilité pour l’appel d’offres.

M. Kanaan répond que dans ce cas ils feront un autre appel d’offre qui sera 
uniquement ouvert soit à un achat soit à un DDP, en précisant clairement que la 
Ville ne paiera plus rien. Il précise qu’à l’époque ils avaient fait une étude de mar-
ché sur un potentiel intérêt d’achat et que les spécificités du lieu rendaient ça peu 
imaginable. De plus, les spécialistes disent que même un exploitant privé désirant 
acheter ou prendre en DDP exigerait de la Ville une mise à niveau technique des 
installations.

S’ils devaient faire cet appel d’offre-là, il reviendrait devant le Conseil muni-
cipal, car la vente et le DDP sont de leur compétence. Il ajoute qu’ils ont en effet 
pris en considération la résolution de la CARTS, mais qu’elle n’a, quoi qu’il en 
soit, pas le même poids que la délibération de 2015. C’est pour ça que la propo-
sition propose de modifier la délibération de 2015, car c’est ce qui fait foi d’un 
point de vue strictement normatif.

Mme Kitsos ajoute qu’autrement ils auraient mis dans les critères de l’appel 
d’offres l’impossibilité que la Ville participe aux frais de fonctionnement, ou 
encore que le projet devait être sans but lucratif, et ainsi de suite.

Un commissaire revient sur le fait que l’idée serait de ne pas subventionner le 
fonctionnement d’associations qui hériteraient du bâtiment, ou de ne le faire que de 
façon ponctuelle. Dès lors, il rappelle que Genève a un donateur qui pourrait aider 
ces associations: la Fondation Hans Wilsdorf. Il demande pourquoi mettre en place 
une stratégie complexe, détournée et qui ne sert pas forcément les intérêts de tous, 
alors que Philo 6 est typiquement un bien, à l’instar du Plaza, que la Ville pourrait 
vendre à la Fondation Hans Wilsdorf. La fondation se chargerait alors de l’animer.

M. Kanaan répond que la Ville n’a pas vendu le Plaza à la Fondation Hans 
Wilsdorf mais que celle-ci a acheté tout l’immeuble (incluant le Plaza) à un inves-
tisseur privé. La fondation n’achèterait jamais à la Ville, pour une question de 
principe. La situation n’a rien à voir. Elle a racheté le Plaza pour le sortir du 
marché parce que le propriétaire immobilier refusait de ne vendre que la salle de 
cinéma, car il voulait investir tout l’immeuble et transformer l’ancienne salle de 
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cinéma en commerces. Oui, la fondation finance des bons projets, et elle le fera 
très certainement pour Philo 6, mais elle ne traitera pas avec la Ville directement.

Mme Kitsos ajoute que certains porteurs de projet pour Philo 6 se sont déjà 
adressés à la Fondation Hans Wilsdorf.

Un commissaire revient sur le chiffre de 20 millions qui avait été articulé à 
l’époque pour la remise à niveau technique. Il demande si ces 20 millions de tra-
vaux sont toujours d’actualité ou pas, ou si c’est plus, étant donné que les audi-
tionnés disent que le bâtiment est totalement exploitable actuellement.

M. Kanaan répond à nouveau qu’ils ne savent pas.

Mme Koelliker explique qu’à l’époque les 20 millions étaient calculés pour réno-
ver la salle comme théâtre. Aujourd’hui, on parle juste des rénovations techniques 
et notamment la ventilation et la loi sur l’énergie. Il faut refaire une nouvelle distri-
bution et une nouvelle ventilation, et il est évident que ça ne coûte pas 20 millions. 
Mais elle ne peut pas dire combien ça coûte, car ce n’est pas son métier. Elle rap-
pelle que les installations scéniques ont été enlevées, car obsolètes et dangereuses.

M. Kanaan redit qu’ils ne paieraient que les rénovations techniques, donc 
certainement moins que 20 millions. Si l’exploitant veut par exemple refaire les 
sièges de la salle de spectacle, ce sera sa responsabilité.

Une commissaire revient sur le fait que la Ville ne demande jamais d’aide à la 
Fondation Hans Wilsdorf pour des projets.

M. Kanaan répond que, de manière ponctuelle et rarement, il est vrai que la 
Ville demande des aides à la Fondation Wilsdorf pour des projets comme le MAH 
et la Bibliothèque de Genève (BGE). La fondation répond oui ou non, c’est leur 
choix. Mais il est certain que la Fondation préfère traiter avec les porteurs de pro-
jets ou les entités socioculturelles. Il précise que ça peut aussi être le Canton (il 
évoque les nouvelles archives du Canton à la rue de l’Ecole-de-Médecine, finan-
cées à moitié par la Fondation Wilsdorf). En général, lorsque la fondation traite 
directement avec une collectivité publique, c’est uniquement pour des investis-
sements et jamais pour du fonctionnement. Mais ils financent effectivement des 
entités à titre de fonctionnement.

La commissaire déclare que son parti approuve le fait que la Ville garde ce 
lieu tout en le mettant au service du grand public. En revanche, il demande s’il 
n’est pas possible de continuer d’utiliser le lieu comme actuellement pour des 
répétitions et préparations, ce qui demanderait peu de rénovations. Ça ne coûte-
rait pas plus cher et ça répond à des besoins de milieux culturels divers.

M. Kanaan répond que ce ne serait pas une bonne chose de continuer comme 
le bâtiment est exploité actuellement, parce qu’il n’y a pas de public. Il est fas-
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ciné sur cette question où la droite veut à tout prix privatiser et où la gauche ne 
montre aucune ambition. Il s’agit de l’un des bâtiments les plus emblématiques 
de la République. Il n’est pas possible de le garder comme seul lieu de travail et 
ce, même si les artistes en sont enchantés.

La commissaire répond que ce sont surtout les lieux de répétition et de prépa-
ration de projets qui sont problématiques pour les acteurs culturels aujourd’hui à 
Genève. Les lieux de public existent.

M. Kanaan répond qu’ils en sont parfaitement conscients et qu’ils travaillent 
là-dessus au quotidien. A titre d’exemple, ils ont mis de l’argent de leurs fonds 
pour financer la salle de répétition Caecilia lorsque la Fondation d’art dramatique 
(FAD) n’en avait plus besoin. Ils sont à la chasse de chaque atelier. Mais il déclare 
que si le Conseil municipal décide de changer de fusil d’épaule du jour au lende-
main pour faire de Philo 6 un lieu uniquement réservé aux artistes, ils s’y plieront.

Un commissaire revient sur l’exemple du magistrat par rapport à la rénova-
tion des sièges que la Ville ne financerait pas. Il demande s’il y a un cadre sur ce 
que la Ville serait prête à investir pour les travaux (rénovations mais pas transfor-
mation), ou s’il y a un pourcentage ou un montant de décidé, ou bien si tout est 
ouvert et que ce serait en fonction du projet.

M. Kanaan réexplique qu’ils sont prêts à discuter de cofinancement avec  
l’exploitant uniquement pour les frais de mise à niveau technique.

Un commissaire demande une nouvelle précision sur l’appel à projets après 
toutes ces discussions. Il reformule: l’appel à projets ouvre ce projet à tout le 
monde, public ou privé, et permet à tous les acteurs de présenter des projets ambi-
tieux, avec la Ville prête à entrer en matière.

M. Kanaan acquiesce.

Séance du 5 février 2024

Audition durant la visite de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en 
charge du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité 
(DACM), accompagnée de MM. Philippe Meylan, en charge de la Direction du 
patrimoine bâti (DPBA), Jean-Marc Santines, adjoint de direction au Service 
de l’énergie (ENE), Eric Hiltbrand, responsable centre opérationnel à l’ENE, et 
Philippe Rieux, régisseur principal au Service culturel (SEC)

Début de la visite

M. Meylan souhaite la bienvenue à la commission. Il explique que M. Rieux 
constituera le guide de cette visite. La visite passera dans la partie publique du 
bâtiment, avec le foyer, la grande salle et les deux salles de répétition sur la 
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façade, ainsi que dans les parties dont l’accès est restreint. Il rappelle que l’un 
des enjeux du bâtiment réside dans le fait que les installations techniques sont 
près d’être hors service. Pour ce qui est des installations scéniques, ils ont été 
contraints de démonter plusieurs choses de manière préventive pour des raisons 
de sécurité, car ça ne répondait plus aux normes d’usage. Le reste du bâtiment est 
en bon état, parce que des travaux ont été effectués il y a vingt-cinq ans.

Visite de la scène de la grande salle

M. Meylan indique que le bâtiment n’est pas protégé mais qu’il se situe dans 
le périmètre protégé de la Vieille-Ville, que ce soit son extérieur ou son inté-
rieur. Ça signifie qu’il ne serait pas possible d’effectuer de trop grandes modifi-
cations de la salle de spectacle. La structure générale, avec les balcons, les sièges 
et la scène, devra rester la même. Il évoque les possibilités de faire du théâtre, 
des conférences, de diffuser des films ou de faire de la musique. Quoi qu’il en 
soit, ça demandera des sommes assez conséquentes, qui dépendront également 
du programme d’exploitation. Il dit par exemple que pour présenter des pièces de 
théâtre, ça demanderait de refaire toute l’installation scénique, qui n’existe plus 
(impossibilité d’amener des décors, etc.).

Un commissaire du Centre demande quels chiffres sont articulables pour esti-
mer ces dépenses de rénovation.

M. Meylan répond qu’il n’est pas possible d’articuler de chiffres sans un pro-
gramme précis.

Un commissaire explique que la commission s’est demandé si un entretien 
minimal devait être mené pour pouvoir ensuite ouvrir les possibilités sur un appel 
à projets. Il demande ce qu’il y aurait à refaire dans cette salle.

M. Meylan répond qu’ils doivent effectuer cette rénovation minimale. Il rap-
pelle que toutes les installations techniques arrivent à bout.

M. Santines ajoute qu’au niveau de la grande salle, les installations sont 
encore dans un bon état. En revanche, dans les sous-sols, des couloirs où des 
personnes doivent circuler sont en fait des gaines de ventilation avec des câbles 
électriques au plafond. Il explique qu’à partir du moment où des travaux seraient 
faits, ils seront contraints de faire une demande d’autorisation et de mettre les 
installations aux normes (créer un compartiment feu, des gaines de ventilation, 
refaire des appareils, mettre la récupération, etc.). Et il ne s’agit pas unique-
ment de refaire des appareils, mais bien de reconsidérer les emplacements et les 
positions des différentes installations, ce qui coûte tout de suite très cher, car ça 
nécessite une impression du bâtiment. Au niveau de la salle, les diffusions d’air 
peuvent être conservées en principe, mais ce n’est pas du tout le cas des sous-sols.
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Un commissaire demande ce qui est possible d’être fait aujourd’hui étant 
donné les conditions posées par la délibération de 2015, qui demande à la Ville 
soit de vendre le bâtiment, soit de le mettre en droit de superficie.

M. Meylan répond qu’aujourd’hui la marge de manœuvre est relativement 
limitée. L’occupation doit être assez légère et ne permet pas d’exploiter la scène 
avec une installation technique. Il reprend l’exemple des conférences avec sim-
plement des tables et des chaises, ce qui pourrait fonctionner. En revanche, dès 
qu’il faudrait travailler sur les installations de ventilation, il faudrait déposer une 
demande d’autorisation qui impliquerait en cascade de refaire toutes les installa-
tions électriques, une grande partie des installations sanitaires, et ainsi de suite. 
La technique en bout de course est limitante. En termes de sécurité basique, 
les voies de fuite pour le public ont été mises en conformité il y a une dizaine  
d’années. Il s’agit notamment des grandes parois vitrées dans le foyer. Pour le 
reste, l’installation est vétuste et la marge d’occupation est assez délicate. Il ne 
peut pas s’engager pour savoir s’il serait judicieux de faire venir du monde pour 
occuper cette salle à l’heure actuelle sans rien entamer comme travaux.

Une commissaire demande quel était le projet pour ce bâtiment à l’époque où 
la Nouvelle Comédie a été construite.

M. Meylan confirme que c’était bien soit la vente soit la mise en droit de 
superficie. Dans le cas d’un DDP, le repreneur devrait effectuer l’entièreté des 
travaux en fonction de son programme.

Un commissaire explique que la commission se demande quel type d’institu-
tion culturelle aurait aujourd’hui les moyens nécessaires pour renouveler le lieu et 
le rendre exploitable. C’est notamment un des critères de l’appel à projets.

M. Meylan reconnaît qu’il s’agit du nœud du problème.

Un commissaire rappelle le contexte de l’amendement. Il a été voté en 2015 
par une faible majorité du Conseil municipal. Le crédit pour construire la Nou-
velle Comédie était assez conséquent. La Ville ne pouvait pas se permettre à la 
fois de construire ce nouveau théâtre et de garder l’ancien bâtiment en état, car ça 
signifiait multiplier les frais d’investissements et de fonctionnement. A l’époque, 
on évoquait une vingtaine de millions de francs pour rénover l’électricité, à quoi 
s’additionneraient les frais de fonctionnement (le personnel, l’entretien courant, 
etc.).

Le Conseil municipal a simplement choisi de préserver l’argent public en 
investissant sans retenue pour la Nouvelle Comédie tout en remettant la charge 
de cet ancien bâtiment à d’autres, par la vente, le DDP ou la location au prix du 
marché. Huit ans après, la question revient sur la table pour réaliser cet investis-
sement et créer des frais de fonctionnement alors que la Ville n’a pas les moyens 
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et que le bénéfice pour le public serait très faible, d’après ce qu’il comprend des 
propos de M. Meylan. Il estime que la réflexion doit être poussée et que cet amen-
dement ne doit pas être écarté à la légère.

Mme Perler répond que depuis le début de la législature le Conseil adminis-
tratif a mené la réflexion en clarifiant ce qu’il y a à faire pour ce bâtiment en 
demandant différents avis de droit. Elle rappelle l’émergence du premier projet 
entre l’Université et la HES-SO. Le DCTN était alors arrivé à la conclusion qu’ils 
ne pouvaient pas attribuer ainsi à des entités un bâtiment qui appartient à la Ville 
mais qu’ils devaient nécessairement ouvrir les possibilités par le biais d’un appel 
à projets.

Dans l’intervalle, d’autres associations se sont déclarées intéressées pour 
occuper cet espace. Elle explique que le Conseil administratif a essayé de faire 
fonctionner le projet de la HES-SO et de l’Université avec celui de l’AVIVO, en 
cohabitation dans ces lieux qui représentent de nombreux mètres cubes. Pour dif-
férentes raisons, aucun des partis ne souhaitait ce rapprochement. Ensuite, l’Uni-
versité s’est retirée, mais il restait encore l’AVIVO et la HES-SO et d’autres sol-
licitations se sont déclarées.

Le Conseil administratif s’est dit qu’en l’état actuel des choses, l’appel à pro-
jets, qui comporterait différents concurrents tant privés que publics, resterait res-
trictif si des entités sans financement de fonctionnement assuré ou de financement 
pour investir les lieux se présentaient, comme c’est le cas de l’AVIVO. Ils ont par 
conséquent soumis cette proposition dans l’optique d’ouvrir quelque peu les pos-
sibilités et de se donner la chance de pouvoir trouver le projet qui conviendrait le 
mieux à la Ville.

Un commissaire rappelle que la commission a déjà voté une résolution qui 
demande que le lieu soit «mis à la disposition d’entités sans but lucratif, favo-
risant son utilisation à des fins culturelles et sociales ouvertes à toutes et tous». 
Mais ce que demande cette résolution est actuellement impossible étant donné la 
proposition de 2015.

Mme Perler confirme que le Conseil administratif se retrouve face à un texte 
qui l’oblige à mettre le bâtiment à disposition d’un tiers sans frais de fonction-
nement pour la Ville et simultanément face à une résolution qui a des demandes 
précises de la part de la commission qui impliquent que le Conseil administratif 
dépose cette proposition. Bien que la résolution ne soit pas exécutoire, s’ils sou-
haitent en tenir compte ils sont obligés d’ouvrir le plus possible cet appel à pro-
jets.

Le commissaire rappelle que la majorité du Conseil municipal avait reconnu 
qu’il offrait un investissement financier conséquent à la Nouvelle Comédie pour 
être lancée mais dans l’idée que ça demandait un sacrifice autre part. Ce sacrifice 
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était précisément d’arrêter l’exploitation de cet ancien bâtiment afin de dégager 
les fonds nécessaires. Ce serait un rétropédalage total que de recréer une salle 
dans cet ancien bâtiment alors que la Ville ne manque pas de lieux pour ras-
sembler les personnes. Ça signifierait multiplier les projets; installer ici plusieurs 
associations qui sont de toute façon subventionnées par la Ville; à cause des frais 
d’entretien, augmenter les subventions de ces associations; investir encore davan-
tage pour mettre aux normes parce que le public ne pourrait pas être accueilli. Il 
s’agit d’un projet beaucoup trop coûteux. Il demande à nouveau si le bâtiment 
est classé.

M. Meylan réexplique que le bâtiment fait partie du périmètre protégé de la 
Vieille-Ville et que, par conséquent, l’organisation générale des espaces ne peut 
être changée drastiquement. C’est le cas de tous les bâtiments du périmètre pro-
tégé à des degrés divers. Dans le cas de ce bâtiment, il ne pourra pas être sensible-
ment transformé, notamment parce que sa substance historique est en bon état et 
qu’il présente un certain nombre de décors et de détails exceptionnels.

C’est ce qui attire l’attention du Service des monuments et des sites. Les 
travaux seront contrôlés et certaines choses ne pourront tout simplement pas 
être résolues, comme le problème de l’accès des décors de théâtre. Il désigne la 
trappe dans l’angle de la scène et explique les méthodes d’installation des décors 
à l’époque, qui ne respectent plus aucune des normes de sécurité actuelles. Il 
est possible de monter un certain nombre de choses comme des instruments de 
musique ou des lumières, mais ça reste relativement modeste.

Visite du dessous de la scène de la grande salle

M. Santines présente le système de ventilation. L’air passe par un trou à 
l’angle droit sous la scène et, de l’autre côté du local, un ventilateur aspire simple-
ment. Le jour où ils devront effectuer des travaux, à cause des normes, ils seront 
obligés de gainer tous les passages. Il serait impossible de garder ces structures en 
bois exposées à l’air sans aucune fermeture. Si un moteur lâche, actuellement ils 
peuvent simplement le remplacer, mais des travaux signifieraient devoir changer 
tout le principe et l’agencement actuels.

Un commissaire demande s’il serait possible de chiffrer les dépenses dans 
l’optique de faire une mise aux normes standards de la ventilation.

M. Santines répond à nouveau qu’il est nécessaire d’avoir un programme pré-
cis pour faire des estimations. Il ne peut pas simplement changer le ventilateur 
pour un mettre un autre mais il doit créer des liaisons, par le biais de passages 
avec des gaines de ventilation. C’est un programme qui est lié au bâtiment, car ils 
doivent créer des centrales de ventilation et des passages. Un ingénieur en ven-
tilation ne peut pas travailler seul: il doit le faire avec un ingénieur en sécurité et 
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un architecte. Ce sont tous ces coûts additionnés qui vont déterminer le coût total 
du programme.

Visite du studio André Claude Stratz

M. Rieux explique que ce studio servait à plusieurs choses: répétitions, gueu-
loirs, apéritifs.

Visite du studio André Steiser

M. Meylan souligne le fait que cette pièce fait partie des plus récents travaux 
avant la fermeture du bâtiment, ce qui explique son bon état.

Une commissaire demande s’il serait possible de casser les cloisons de cette 
salle pour agrandir des espaces ou si c’est complètement impensable.

M. Meylan rappelle qu’il n’est pas l’autorité qui pourrait se prononcer. La 
marge de manœuvre serait limitée. Cette salle est l’un des deux foyers d’étages. 
En enlevant ce qui a été ajouté il y a quinze ans, on se retrouverait avec un volume 
équivalent à la salle d’en dessous. Il ne serait pas possible de s’étendre dans 
toutes les directions. Il est sans doute possible d’envisager une subdivision liée 
au rythme des fenêtres, mais il n’y a qu’une seule façade qui est exposée à la 
lumière naturelle. Au niveau patrimonial, le risque principal ne se trouve pas dans 
ces deux foyers d’étages. Il se situe dans le foyer de l’entrée, les quatre escaliers 
et la grande salle.

Visite des sous-sols, de la ventilation et de la chaufferie

M. Santines présente et détaille les couloirs qui constituent des gaines de 
ventilation. Le jour où ils devront effectuer des travaux, ils seront obligés de 
mettre tout cela aux normes, de mettre des systèmes de récupération de chaleur, 
d’enlever les câbles électriques qui pendent, etc. Ce volume conséquent devra 
être complètement repensé. Il faudra recréer des centrales de ventilation pour 
placer les appareils et créer des liaisons. Il ne s’agit pas simplement de changer 
d’appareils. Il faudra définir un programme global au niveau du bâtiment qui 
demande de reconsidérer le système, de décider à nouveau où sont placées les 
choses et où on circule. Ça demande une coordination entre architectes et ingé-
nieurs.

Il explique le fonctionnement naturel des gaines de ventilation à l’origine. 
Lorsque les ingénieurs ouvraient un clapet au-dessus de la scène, ça créait une 
dépression et une pièce en fonte qui contenait de l’eau chaude attirait l’air par un 
effet de cheminée avant de sortir par la partie scène. C’est ainsi qu’ils ventilaient 
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et chauffaient la salle avec uniquement du charbon. Jusqu’à maintenant, le prin-
cipe a été conservé en disposant simplement des ventilateurs par-ci par-là. Face 
à cet air qui passe partout dans les gaines, ils doivent réussir à créer un nouveau 
système, à le structurer et à mettre des séparations.

Une commissaire demande ce qui se passerait si aucuns travaux n’étaient 
effectués.

M. Santines répond qu’à l’heure actuelle ils peuvent simplement remplacer 
un moteur qui tomberait en panne. Mais dès qu’ils devraient faire un assainis-
sement, un programme, ou demander une autorisation de construire, ils seraient 
immédiatement obligés de répondre à une série de contraintes qui coûteront cher. 
C’est pour cette raison qu’ils n’ont jusqu’à maintenant rien tenté de modifier. Et, 
à nouveau, il ne peut pas se prononcer sur un coût tout seul. C’est un problème 
pluridisciplinaire.

La commissaire demande si aujourd’hui, avec le système en place, ils auraient 
les autorisations de faire occuper la salle par un public.

M. Santines explique que ça dépendrait de la capacité possible en termes 
de ventilation, ainsi que du type de personnes qui viendraient et de ce qu’elles 
feraient. Aujourd’hui, le bâtiment est tempéré, mais ça dépendrait de ce qui serait 
fait.

Une commissaire demande si les personnes qui ont proposé des projets pour 
le bâtiment ont conscience de la quantité et des coûts des travaux de rénovation.

Mme Perler répond que ces personnes sont conscientes des travaux à faire 
en rapport avec la manière dont elles se projettent pour occuper le bâtiment, 
mais, de ce qu’elle en sait, elles n’ont pas conscience du reste de l’étendue des 
travaux.

Discussion

Le président propose de faire un vote pour déterminer si la commission votera 
la proposition PR-1582 dès la présente séance.

Le vote lors de la présente séance est accepté par 7 oui (3 Ve, 4 S) contre 6 non 
(2 LC, 1 MCG, 1 UDC, 2 PLR).

Un commissaire socialiste rappelle que l’appel à projets a été lancé par le 
Conseil administratif mais qu’aucun projet n’aura la possibilité d’être retenu si 
le Conseil municipal ne revient pas sur la décision de 2015 qui oblige la Ville à 
vendre – ce qu’elle n’a pas le droit de faire – ou à mettre en DDP. Il s’agit de pou-
voir débloquer le débat sur les projets. La proposition du Conseil administratif ne 
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préjuge ni du projet qui pourrait être retenu ni des dépenses que ferait la Ville. 
Elle dit simplement que la Ville doit pouvoir étudier les affectations de cet espace 
et ne pas le laisser pourrir. La proposition ne contient pas de contenu si ce n’est 
cette possibilité de pouvoir ouvrir sur le contenu des projets.

Le Parti socialiste votera donc en faveur de cette proposition.

Un commissaire des Vert-e-s explique que, au regard des discussions passées 
en commission, de la visite de ce soir et des informations obtenues en rapport 
avec la protection de l’extérieur et de l’intérieur du bâtiment, il est clair que la 
situation qui prévalait en 2015 ne peut plus prévaloir aujourd’hui. Ils rejoignent 
totalement la proposition du Conseil administratif, d’autant plus que le projet 
a suffisamment tardé et que la Ville se doit de répondre aux aspirations de la 
population et des associations qui attendent que la Ville ouvre les discussions et 
les possibilités par rapport au devenir de ce bâtiment. Les Vert-e-s voteront par 
conséquent en faveur de cette proposition.

Une commissaire du Parti libéral-radical signale qu’il n’est pas possible  
d’affirmer qu’aucun projet ne pourrait avoir lieu sous les conditions posées en 
2015, puisqu’ils ne connaissent pas les possibles projets. De plus, la population 
n’a pour l’instant aucune aspiration à ce sujet puisqu’il n’y a eu aucune ouver-
ture de vote sur ce bâtiment. Ensuite, le Parti libéral-radical s’opposera au fait de 
«mettre le bâtiment à la disposition d’entités sans but lucratif». Il est tout à fait 
imaginable qu’une entité à but lucratif et culturel puisse vouloir exploiter ce bâti-
ment et ce ne serait en rien préjudiciable.

Une fois de plus, la volonté affichée par le Conseil administratif et les par-
tis en faveur de la proposition est de vouloir distribuer allégrement de l’argent 
public. Elle rappelle qu’au moment du financement de la Nouvelle Comédie, l’in-
vestissement conséquent de la Ville d’environ 50 millions de francs ainsi que la 
charge des frais de fonctionnement étaient conditionnés au fait que l’Ancienne 
Comédie ne serait plus à charge de la Ville. L’argument de «mettre le bâtiment à 
disposition de la population» n’est pas suffisant pour financer des institutions qui 
n’auraient pas les fonds pour exploiter ce bâtiment. Ces institutions doivent aller 
chercher des fonds d’elles-mêmes, ce qui est parfaitement faisable, comme avec 
le projet avorté de la Cité de la musique et ses 260 millions de francs donnés par 
des financeurs autres que la Ville.

Si cette proposition est votée et annule les décisions de 2015, ça brisera la 
confiance de la population vis-à-vis des décisions que prend la Ville. Elle recon-
naît que la majorité du Conseil municipal a changé, mais à ce compte-là elle 
changera également dans huit ans. Elle estime qu’ils doivent respecter leur enga-
gement et qu’il faut attendre de voir les projets viables. Si et seulement si se pré-
sente un projet extrêmement intéressant mais qui ferait une demande de crédit, 
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alors il serait envisageable d’étudier au cas par cas. Mais décider d’emblée que le 
projet ne sera pas à but lucratif et que l’argent public sera distribué allégrement 
n’est pas acceptable. Le Parti libéral-radical s’opposera par conséquent à cette 
proposition.

Une autre commissaire du Parti libéral-radical ajoute que dans le milieu 
culturel il existe des projets à but lucratif qui arrivent à fonctionner sans être 
entièrement à charge de la collectivité. C’est de là que provient l’idée du DDP. 
Elle explique qu’en circulant dans le bâtiment, elle a elle-même pu commencer à 
imaginer des projets qui pourraient exploiter les lieux de manière rentable. Il n’y 
a pas lieu de s’enfermer maintenant dans de tels projets à but non lucratif.

Un commissaire socialiste insiste sur le fait que le souhait d’attribuer à une 
entité à but non lucratif n’est pas une des propositions du Conseil administratif, 
mais une résolution de la CARTS. Actuellement, la commission vote unique-
ment la proposition PR-1582 et ses articles, qui sont parfaitement clairs et ne font 
qu’ouvrir la possibilité d’une mise à disposition du bâtiment. Il n’est pas question 
dans ce texte de se limiter à des entités sans but lucratif.

Un commissaire du Centre trouve dommage que l’administration n’ait pas 
voulu transmettre à la commission les chiffres des coûts de rénovation du bâti-
ment, même à fourchette basse, alors qu’elle les connaît sans aucun doute. Si on 
modifie cet amendement de 2015, il est clair que la Ville va prendre à sa charge 
les frais de rénovation et les frais de fonctionnement qui sont inhérents à ce bâti-
ment. Obtenir ces chiffres aurait pu les aider le Conseil municipal à déterminer 
ce qu’ils souhaitent faire de ce lieu. L’esprit des décisions de 2015 était de sou-
tenir inconditionnellement la Nouvelle Comédie pour qu’elle puisse accueillir 
son public, tout en abandonnant l’ancien bâtiment par respect pour les finances 
publiques et d’éviter de multiplier les salles. Il considère que l’absence de ce 
chiffre des coûts de rénovation n’est pas respectueuse des commissaires et du 
Conseil municipal qui doit se prononcer à ce sujet.

Au-delà de ça, il observe une certaine distorsion dans l’appel à projets. Le 
fait de vouloir enlever cet arrêté de 2015 qui impose un modèle économiquement 
neutre pour la Ville rend très clair que cette décision conduira à une logique de 
pur subventionnement, avec des entités qui ne peuvent pas entretenir ce bâtiment. 
En parallèle, le Conseil administratif fait un appel à projets en sachant pertinem-
ment que ça sera un échec au niveau économique. Il estime que le Conseil muni-
cipal se fait manipuler par le Conseil administratif.

Il propose d’attendre la conclusion de l’appel à projets pour voir ce qui en sor-
tira et ensuite seulement voter la nécessité de l’abrogation de l’arrêté de 2015 et 
la demande de crédit d’étude qui sera inhérente au projet retenu. C’est seulement 
à ce moment-là qu’ils pourront voter sur quelque chose de plus ou moins tan-
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gible. Abroger dès maintenant signifie donner un blanc-seing pour dépenser des 
dizaines de millions de francs rien que pour la rénovation partielle du bâtiment. Il 
y a huit ans, ils estimaient déjà 20 millions de francs, aujourd’hui avec l’inflation 
le bâtiment coûtera une fortune, et ils ne savent même pas pour quels buts et au 
bénéfice de quelles personnes. Il propose d’éviter de voter ce soir et d’attendre de 
se prononcer sur le projet sélectionné par le Conseil administratif.

Une commissaire socialiste tient à préciser, par rapport à la mention des enti-
tés à but non lucratif, qu’il en existe de nombreuses qui arrivent à fonctionner 
sans subventions de la Ville de Genève. Le fait d’être à but non lucratif n’équi-
vaut pas forcément à être subventionné par la Ville. La Ville devra obligatoire-
ment prendre à charge des travaux sur la structure du bâtiment, mais ça ne va 
pas forcément de soi qu’il y aura des augmentations de subventions par la suite. 
Pour l’appel à projets, ce sera à la Ville de déterminer véritablement quels projets 
seraient viables dans ce bâtiment, et il s’agit peut-être de la seule condition qu’il 
faudrait demander au Conseil administratif.

Elle insiste sur le fait qu’il faut éviter de se retrouver dans la situation du 
Groove, où une salle est donnée sur un projet de bâtiment pas encore achevé, 
ce qui a conduit au fait que l’institution se retrouve incapable de faire tourner le 
bâtiment sans une augmentation de subvention. Il faut juste que le Conseil admi-
nistratif trouve un projet viable ou adapte l’appel à projets et la somme qui sera 
investie dans la rénovation du bâtiment pour rendre viable un projet.

Une autre commissaire socialiste tient à rappeler que ce qu’ils sont sur le 
point de voter n’est que la possibilité de pouvoir ouvrir l’appel à projets à des pro-
jets qui soient intéressant. Et dans le cas où se présenterait un projet intéressant 
mais qui aurait besoin de financements, la Ville pourrait aider pour l’entretien ou 
la rénovation. En revanche, elle est certaine que la question repasserait devant le 
Conseil municipal si ça se produisait. Cette proposition n’est pas du tout une fer-
meture de quelque chose, mais bien une ouverture des possibles.

Le commissaire du Centre n’est pas d’accord: c’est une fermeture du modèle 
établi par l’amendement de 2015 (vente ou DDP). Le Conseil administratif avait 
un modèle de résolution du problème, peut-être plus restrictif, mais ils n’ont 
jamais fait le moindre effort pour trouver des solutions. Il demande pourquoi il 
faudrait aujourd’hui ouvrir pour aller vers un autre modèle qui serait, quoi qu’il 
arrive, subventionné.

La commissaire socialiste répond qu’il faut attendre de voir les propositions 
de l’appel à projets pour pouvoir déterminer si elles nécessiteraient des subven-
tions de la Ville, car ce n’est pas une garantie. La vente du bâtiment est de toute 
façon illégale et ça fermerait simplement le droit de superficie.
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Le commissaire des Vert-e-s déclare que ce que proposent les partis opposés 
est un statu quo. Or, étant donné l’état actuel de délabrement du bâtiment, le statu 
quo n’est pas possible. Il est nécessaire d’avancer. Le Conseil administratif leur 
a expliqué que sans le vote de cette proposition il leur est impossible de valider 
l’appel à projets. De plus, ils ne possèdent pas les critères nécessaires pour un 
chiffrage des rénovations. Retenir le vote jusqu’à un chiffrage alors qu’ils ont 
toutes les possibilités sur la table n’est pas possible. Ils ne peuvent pas condi-
tionner l’avenir de l’Ancienne Comédie à un chiffrage prématuré. C’est pourquoi 
il faut voter cette proposition, avancer avec l’appel à projets et une fois qu’ils 
auront vu des possibilités et qu’un choix sera retenu par le Conseil administratif, 
une deuxième proposition suivra avec un chiffrage. C’est à ce moment-là qu’ils 
pourront discuter du contenu.

La commissaire du Parti libéral-radical souligne que l’appel à projets est 
déjà lancé. De fait, ce que demandent les partis opposés, c’est qu’il soit stipulé 
dans l’appel à projets que les porteurs de projets n’aient pas à s’inquiéter s’ils 
sont incapables de soutenir leur projet, car la Ville s’en chargerait pour eux. Au 
contraire, elle veut attendre de voir les projets viables et intéressants se présenter 
et seulement le cas échéant commencer à entrer en matière sur des subventions. 
Elle estime qu’accepter cette proposition serait une démarche de paresse. Les per-
sonnes qui veulent lancer un projet savent pour le moment que les conditions sont 
assez difficiles. Dès lors, elles devront se battre auprès de fondations et d’associa-
tions pour trouver des financements. En leur disant d’emblée qu’ils n’auraient pas 
de souci à se faire pour les rénovations et l’entretien, la Ville ne respecterait pas 
son engagement pris en construisant la Nouvelle Comédie. Plus personne ne fera 
confiance à la Ville lorsqu’elle prendra une décision. Il faut attendre les projets 
avant de promettre des subventions.

Le commissaire socialiste rappelle qu’ils sont dans l’impossibilité d’avan-
cer dans aucune direction et aucun projet tant qu’ils restent dans la situation de 
l’amendement de 2015 qui force à vendre ou à mettre en DDP.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois déclare que ce bâtiment 
est un gouffre financier qui coûterait des fortunes à rénover. La Ville ferait mieux 
de le mettre en DDP à un tiers qui pourrait en faire quelque chose d’intéressant, 
et qu’importe le succès ou la faillite de son entreprise.

Un commissaire socialiste tient à rassurer les partis opposés par rapport aux 
coûts du lieu. Il est clairement indiqué dans l’appel à projets du Conseil adminis-
tratif que les entités qui présentent un projet doivent prouver qu’elles ont la capa-
cité financière pour tenir ce lieu sans subventionnement de la Ville. Aucun projet 
qui ne peut prouver cela ne sera choisi.
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Vote

La proposition PR-1582 est acceptée par 8 oui (3 Ve, 4 S, 1 UDC) contre  
4 non (2 LC, 1 MCG, 1 PLR) et 1 abstention (PLR).

Annexe: présentation du DCTN et du DCSS (séance du 4 décembre 2023)
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